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I. 
Préface.


L’objet, les objectifs de ce document.


Ce document s'adresse aux présidents d'entité / ORCE en service et aux futurs candidats à la présidence de l'entité / ORCE.


Il a pour objectif de permettre aux présidents d'entité / ORCE de mieux cerner leurs responsabilités et les tâches qui y sont liées, et de connaître les moyens dont ils disposent.

II. 
Présentation des prescrits légaux. (Annexes 1 - 2 - 3)

· compétences du Conseil d'Entité

· compétences de l’ORCE

· notes

III. 
Un service.


Organiser, en temps utiles, la mise en présence des Pouvoirs Organisateurs, Directions d'école (dans le Conseil d'Entité) et élargir la participation aux organisations syndicales au niveau de l’ORCE.
IV.
Une double fonction.



A. Au Conseil d’entité.


Promouvoir une politique d’entité réalisant le lien entre les prescrits légaux et la réalité de terrain, et à ce titre, diriger et animer le conseil.

B. A l’ORCE.



Garantir la procédure de délibérations et de décisions impliquant les différentes composantes de l’ORCE, et à ce titre, présider les débats.

V. 
Des responsabilités.



A. Au Conseil d'Entité.

· Rédiger l'ordre du jour en concertation avec Pouvoirs Organisateurs, Directions d'école et Secrétaire d'entité

· S'assurer de la rédaction et de l'envoi des convocations ainsi que des procès-verbaux de réunions

· Faire adopter et appliquer le règlement d'ordre intérieur

· S'acquitter de l'exécution des formalités administratives officielles dans les temps impartis 

· compléter la formule 'Encadrement 3"

· classer les prioritaires « entité »
· Emettre un avis sur le cahier des charges de l’immersion

· Concerter la programmation de l'immersion dans un établissement

· Concerter l'organisation des différentes formules d'aide aux directions présentées au Conseil de Zone

· Concerter l'utilisation des reliquats et des ½ temps maternels

· Répartir les reliquats et les mi-temps maternels après avis de l'ORCE

· Emettre un avis sur les demandes de réouverture, de restructuration d’écoles ou d’implantations ou l’ouverture de niveau(x) manquant(s).
· Concerter la programmation d'écoles ou d'implantations

· Prévoir, à la demande, des concertations pédagogiques sur des sujets souhaités par des écoles de l'entité

· Permettre la concertation sur l’organisation des cours de langue moderne.

· Organiser une réflexion sur la répartition des aides complémentaires (PTP, APE, …)

· Procéder à des bilans, des évaluations, des études, des analyses, des prospections sur des sujets proposés par un ou plusieurs partenaires :

· évolution des populations scolaires

· liens "fondamental – secondaire"

· comptabilité

· D+

· écoles en difficulté ou fragilisées

· marchés collectifs

· …

B. A l'ORCE.

· Rédiger l'ordre du jour avec le Conseil d'Entité et les organisations syndicales

· S'assurer de la rédaction et de l'envoi des convocations ainsi que des procès-verbaux de réunions

· Faire adopter et appliquer le règlement d'ordre intérieur

· S'acquitter de l'exécution des formalités administratives officielles dans les temps impartis 

· déclaration des mises en disponibilité et réaffectations
                                                               (document "Fusion")

· déclaration des emplois vacants

· Proposer une utilisation des reliquats

· Prévoir, à la demande, des concertations pédagogiques sur des sujets souhaités par des écoles de l'entité

VI. 
Les moyens.
· Se procurer la formule encadrement 2 ainsi que les annexes 7.04 et 7.04 bis, les règlements d'ordre intérieur du Conseil d'Entité et de l'ORCE

· Négocier une fréquence des réunions adaptée aux besoins

· Consulter des personnes-ressources : inspections, conseillers pédagogiques, représentants d'associations reconnues (parents, éducation permanente, PMS, animateur paroissial, …)

· Participer aux réunions d'info, de partages entre Présidents d'Entité organisées par le SeDEF

· Déléguer des tâches en vue d'une co-responsabilisation

Des tâches réparties sur une année.


septembre


octobre



novembre



CP (reliquats) rationalisation





acter les mises en disponibilité





acter les emplois vacants





placer les prioritaires "entité"





encadrement





recompter si ± 5 %


décembre



janvier



février






prévoir CP (reliquat) primaire

Immersion





envisager les mises en dispo primaire








      maître spécial


mars




avril




mai


Aides complémentaires


juin




juillet




août


distribuer les reliquats CP 





organisation rentrée

gérer les emplois





placer les prioritaires "entité"




effectuer les réaffectations "entité"




Chaque réunion devrait aborder
un sujet plus général (information, débat, réflexion …)
Pour l'Inspection épiscopale de Liège,
	Monique GERARD
	Louis GILSON
	Christian HACCOUR
	Jacques LIBON













Annexe 1.

Compétences du Conseil d’Entité

Faciliter les relations entre établissements d’enseignement et entre Pouvoirs Organisateurs.

Echanger les expériences et stratégies utilisées dans l’organisation 


pédagogique, administrative et parascolaire.

Mettre en place les moyens et construire les processus nécessaires pour

 atteindre les objectifs du cadre général, à savoir :

* Parcourir la scolarité d’une manière continue à son rythme et sans 

  
       redoublement de son entrée à la maternelle jusqu'à la fin de la

              6ième année de l’enseignement primaire.




* Réaliser sur ces périodes les apprentissages indispensables




 
 en référence à des socles de compétences définissant le





 niveau requis des études.

Procéder à des bilans et à des évaluations à transmettre au Conseil de Zone.

 Favoriser éventuellement l’émergence, en fonction des besoins, de                    propositions et de demandes, à destination du Conseil de Zone.

Permettre la concertation sur l’organisation des cours de langue moderne.

Permettre la concertation sur la programmation, la réouverture ou la restructuration d’écoles ou d’implantations.

Organiser la concertation pédagogique au sein de l’entité.

Gérer l’utilisation du reliquat.












Annexe 2.

Compétences de l’ORCE

 Les modalités et formes de concertations pédagogiques, lorsque celles-ci

     s’organisent au sein de l’entité.


 Concertation quant à l’utilisation des reliquats des capitaux périodes de 

     l’enseignement primaire et des mi-temps de l’enseignement maternel 

       

 La fixation de critères généraux d’engagement et du nombre de personnes à 

     engager dans la fonction d’aide à la gestion administrative et pédagogique, 

     dans le cadre du capital périodes.


 La réaffectation au sein de l’entité.


   Le contrôle en vertu du statut sur :




a. le classement par fonction, dans le P.O., des temporaires et des définitifs



    à temps partiel qui l’ont demandé.



b. l’engagement par les P.O. des prioritaires entité



- classement des prioritaires P.O. et entité



- communication des engagements prévisibles et réalisés sur base de

                 la priorité entité

   La fusion informatique des opérations de réaffectation et la transmission des 

  documents à la Présidence de la Commission Zonale de Gestion de l’Emploi. 












Annexe 3.

Notes.

1.  La concertation pédagogique peut être organisée par le Conseil d’Entité

     mais c’est l’ORCE qui en décide les modalités et les formes.

 2.  Le reliquat du capital périodes de l’enseignement primaire et les mi-temps 

      de l’enseignement maternel sont gérés par le Conseil d’Entité, après 

      concertation en ORCE.

1. C’est au Président d’entité que les membres du personnel doivent faire 

      valoir leur priorité entité.


    C’est le Conseil d’Entité qui classe les différents temporaires et qui transmet 

               à l’ORCE la liste des engagements prévisibles en vue de satisfaire ces 

               prioritaires « entité ».

2. Au 30 septembre, c’est le Conseil d’Entité qui procède, le cas échéant, aux 

      ajustements nécessaires.  Ce travail est communiqué à l’ORCE (dans les 8 

      jours).

3. Le Conseil d’Entité n’exerce pas de compétence décisionnelle en matière de réaffectation. Les décisions sont prises par l’ORCE, mais sont avantageusement préparées au Conseil d’Entité.
4. Le Conseil d’Entité réfléchit à l’utilisation du pourcentage zone (10% des 10%), à l’organisation de l’aide à la direction et/ou à l’entité. 


    Cette réflexion est communiquée au conseil de zone. 

PAGE  
3

